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1. GENERALITES

1.1. Introduction

Le 24 avril 2002, le Conseil d’Etat a décidé d’instituer une commission extra-parlementaire chargée de présenter des propositions de réforme de la péréquation financière intercommunale.

Cette décision faisait suite aux diverses interventions parlementaires déposées demandant une révision de la péréquation financière intercommunale, ainsi qu’aux propositions émises par les participants à la « Table ronde » lors des séances du printemps 2002.

Les propositions contenues dans le présent rapport sont le fruit des travaux approfondis qui ont été menés depuis juin 2002. Elles tiennent compte des observations, réflexions et suggestions faites par la commission précitée.
1.2. Interventions parlementaires 

Tableau 1 : Principales Interventions parlementaires dès 1995
	Intervention
	Résumé du contenu de l’intervention

	Postulat
Raymond Pernet,

Groupe DC du centre
15.02.1995
	Révision des art. 4 et 5 du règlement sur la péréquation financière

« Le réexamen devrait aller dans le sens d’une meilleure distribution et d’une meilleure répartition en tenant compte de critères nouveaux s’il le faut tel que le taux de chômage et des moyens consentis pour y faire face, tel que le rôle régional d’une collectivité au sein d’une agglomération, etc. »



	Motion Fabienne Bernard
Groupe radical

13.02.1998

(1.083)
	« Les difficultés financières de l’Etat, mais aussi de certaines communes ; le besoin de rationalité exigée dans tous les domaines de la vie politique et économique ; l’évolution des critères donnant droit à la péréquation financière ; la nécessité de cerner exactement les besoins des communes et non seulement l’exigence d’un droit acquis ; tous ces faits nous contraignent à demander au Conseil d’Etat de revoir toutes les dispositions légales définissant l’octroi de la péréquation financière. »



	Motion Vincent Bonvin

Groupe DC du centre

12.02.1999

(1.175)

motion transformée en postulat
	« La péréquation financière ne devrait pas être un oreiller de paresse et constituer une situation acquise pour l’éternité ; elle devrait favoriser le dynamisme, et les solutions qui font appel à la collaboration intercommunale par exemple.

La mise en commun des forces vives, même le regroupement de communes devraient être favorisés et stimulés par des actions et des propositions du Gouvernement.

Compte tenu des enjeux financiers importants que représente cette péréquation financière cantonale, nous demandons au Gouvernement de traiter avec toute l’attention requise et dans les délais les plus brefs cette motion du groupe DC du centre. »




En marge des principales interventions parlementaires, déposées depuis 1995, la Commission de gestion du Grand Conseil a soumis, dans son rapport sur la gestion de l’Etat (mai 2002), des propositions concernant la péréquation financière intercommunale, notamment en ce qui concerne la gestion du fonds spécial.

D’autre part, dans son rapport sur le compte de l’Etat pour l’année 2001, la Commission des finances du Grand Conseil dit partager intégralement les conclusions de la Commission de gestion et en particulier :

· la nécessité de renforcer la péréquation financière par des montants plus importants à charge de l’Etat et ce en lien avec la péréquation fédérale plus élevée obtenue ;

· de lancer la réforme de la péréquation et en particulier de fixer des règles de répartition pour la péréquation extraordinaire ;

· de corriger les anomalies constatées au niveau du subventionnent différentiel qui a des répercussions au niveau communal sur tous les domaines concernés par les communes et l’Etat (salaires du personnel enseignant, constructions scolaires, routes, cours d’eau, intempéries, STEP, …)

1.3. Composition de la commission

La commission était composée comme il suit :

Président :

- 
M. Edouard Delalay, ancien conseiller aux Etats, St-Léonard

Membres :

- 
M. Pierre Bonvin, chef de l’Administration cantonale des finances, Sion

- 
M. Claude Bumann, président de la commune de Saas-Fee, Saas-Fee (jusqu’en août 2002)

- 
M. Norbert Fragnière, chef du Service des affaires intérieures, Sion

- 
M. Bernhard Imoberdorf, secrétaire régional, Goms

- 
M. Christoph Kalbermatter, conseiller financier de la commune de Saas-Fee, Naters (en remplacement de M. Claude Bumann)
- 
M. Fernand Mariétan, président de la commune de Monthey, Monthey

- 
M. Christian Melly, chef de l’Inspection cantonale des Finances, Sion
- 
Mme Danièle Moulin-Fumeaux, vice-présidente de la commune de Collombey-Muraz, Collombey-Muraz

- 
M. Gaston Oggier, président de la commune de Loèche, Loèche

- 
M. Dany Perruchoud, président de la commune de Chalais, Chalais

- 
M. Pierre-Angel Piasenta, président de la commune de Salvan, Salvan

- 
M. Daniel Troger, président de la commune de Rarogne, Rarogne

Représentant de la Fédération des communes valaisannes

- 
M. Michel Schwéry, président, St-Léonard

Représentant du Groupement des populations de montagne

- 
M. Jean-Daniel Antille, a. président et préfet, Salins (jusqu’en mars 2003)

- 
M. Narcisse Crettenand, président, Isérables (en remplacement de M. Jean-Daniel Antille)

La société Dr Nabholz – Verwaltungsberatung a été désignée par le Conseil d’Etat comme expert extérieur à l’Administration cantonale.

L’administration cantonale des finances, par MM. Raphaël Bender et Helmut Ritz, a assumé le secrétariat de la commission. 

Dès le 1er juillet 2002, la commission a également pu bénéficier de la collaboration de    M. Olivier Beney, entré au service de l’Etat du Valais à cette date en qualité de collaborateur économique à l’Administration cantonale des finances, section des finances communales.
1.4. Mandat de la commission

Le mandat de la commission consiste à présenter des propositions de réforme de la péréquation financière intercommunale.

1.5. Les limites du projet et du mandat de la commission 

Notre commission s’est très vite interrogée sur son rôle et sur l’étendue de son mandat. Devait-elle faire des propositions concrètes uniquement dans le domaine de la péréquation directe ou bien élargir ces réflexions également au domaine de la péréquation indirecte ?

Le mandat de la commission consiste à présenter des propositions de réforme de la péréquation financière intercommunale. Au sens strict, et dans l’esprit du mandat qui nous a été confié, il s’agit d’analyser et de proposer des modifications du système de péréquation financière directe (fonds ordinaire – fonds spécial). Or, vous le constaterez à la lecture de ce rapport, les systèmes de péréquation directe et indirecte (répartition des tâches – subventionnement différentiel) sont intimement liés. Cette imbrication montre qu’une modification de l’indice de capacité financière actuel, entraîne automatiquement toute une série de changements dans le domaine de la péréquation indirecte.

Dès lors, une grande prudence s’impose lorsque l’on veut engager une réforme, même partielle, en matière de péréquation financière. 

Mais une réforme plus ambitieuse nécessiterait des analyses, des moyens et des délais de réalisation beaucoup plus importants que ceux qui nous ont été impartis. A titre d’exemple, nous pouvons citer le cas du canton de Berne qui a revu en profondeur son système de péréquation et de répartition des tâches. Les travaux ont débuté en 1994 et la mise en oeuvre est intervenue le 1er janvier 2002, soit plus de sept ans de travaux menés à rythme soutenu !

Notre commission, avec modestie et circonspection au vu des remarques formulées ci-dessus, s’est fixé comme but de procéder à un examen systématique des différents instruments de la péréquation directe afin de formuler des propositions concrètes de changement dans ce domaine. 

Elle insiste cependant sur le fait que la péréquation directe, si elle constitue un volet prioritaire en raison de la situation insatisfaisante qui prévaut aujourd’hui, n’est qu’une première petite étape à franchir. Elle doit de toute évidence être suivie d’un exercice approfondi de désenchevêtrement des tâches dévolues au canton et aux communes. Ce travail a débuté avec les hôpitaux mais doit absolument être poursuivi dans les domaines qui font, soit l’objet d’une facturation de l’Etat aux communes, soit d’un subventionnement de l’Etat en faveur des communes, et dont les flux financiers représentent un multiple de la péréquation directe (voir point 2.2). 
1.6. Organisation du travail de la commission 

1ère phase

La séance constitutive de la commission a eu lieu de 14 juin 2002 à Sion. Lors de cette première séance, les représentants de l’administration cantonale des finances ont présenté aux membres de la commission le fonctionnement actuel de la péréquation. L’expert désigné par le Conseil d’Etat, M. Dr Nabholz, a également exposé les modèles récemment adoptés ou en préparation dans d’autres cantons.

La commission a voulu disposer des documents nécessaires à un examen complet du dossier. En plus des différents textes de loi, elle a notamment pris connaissance des pièces suivantes :

· liste des principales interventions parlementaires sur la péréquation financière intercommunale

· les interventions sur la péréquation ou les discussions ayant trait à la péréquation durant la Table ronde 2002 

· les montants d’alimentation et de répartition du fonds par les communes valaisannes

· un bref rapport sur les domaines touchés par le subventionnement différentiel (péréquation indirecte)

· la liste des coefficients d’imposition et d’indexation des communes valaisannes

· le rapport annuel sur le fonds de péréquation

· le rapport de l’Inspection cantonale des finances sur le fonds spécial de péréquation

· le rapport de la sous-commission de gestion présidée par M. Bumann sur la péréquation financière intercommunale

Par souci d’efficacité, la commission a décidé de former 3 sous-commissions, chacune étant chargée d’étudier une partie des instruments péréquatifs en vigueur afin de mettre en évidence les qualités et les insuffisances du système actuel et de présenter des propositions concrètes au plénum.

La thématique a été répartie comme suit :

1. sous-commission « Péréquation financière ordinaire » (resp. : M. Delalay)

2. sous-commission « Péréquation financière extraordinaire » (resp. : M. Bumann)

3. sous-commission « Subventionnement différentiel » (resp. : M. Perruchoud)

2ème phase

Après examen des propositions des sous-commissions,  il a été décidé de la création d’un bureau composé de MM.  Delalay (Président), Bonvin, Oggier et Perruchoud. Ce bureau a été chargé d’élaborer, en collaboration avec M. Dr Nabholz, un projet de nouvelle péréquation financière intercommunale en rapport avec les lignes directrices dégagées et adoptées par la commission plénière. 

Le bureau s’est réuni à 16 reprises et la commission plénière a siégé 11 fois.

2. SITUATION INITIALE ET EVALUATION

2.1. Contexte du nouveau régime de péréquation

Réforme de la loi sur le régime communal

Le 16 août 2000, le Conseil d’Etat a décidé d’instituer une commission extraparlementaire chargée de présenter des propositions de réforme de la loi sur le régime communal. Cette décision faisait suite au rapport de la Commission d'enquête parlementaire du Grand Conseil relatif à l'affaire Loèche-les-Bains – plus particulièrement aux chapitres traitant du régime communal – ainsi qu'aux nombreuses interventions parlementaires demandant des modifications de la loi sur le régime communal.

Le projet de loi sur les communes et le message qui l’accompagne ont été acceptés par le Conseil d’Etat en date du 28.04.2003 et transmis au Grand Conseil pour examen.
Finances et comptabilité des communes

Renforcer les règles concernant les finances et la comptabilité des communes, notamment en fixant comme objectif l’équilibre des comptes à terme et en prévoyant des instruments financiers adéquats (mesures d’assainissement, plan comptable harmonisé, planification financière, amortissements, organe de révision, etc.)

Collaboration intercommunale et fusion de communes

Encourager la collaboration intercommunale et notamment la forme de l’association de communes, en faisant de celle-ci un instrument souple et adapté aux besoins des collectivités publiques.

Favoriser la fusion de communes en prévoyant des mesures d’encouragement, en particulier un régime d’aides financières à la fusion.

Assainissement des finances communales

Pour cet assainissement, un montant total de 30 millions de francs a été planifié à raison de 10 millions de francs par année pour la période 2003-2005. Le canton du Valais suit ainsi l’exemple d’autres cantons qui ont déjà entrepris des efforts pour assainir les finances de leurs communes. Pour exemple, lors de la dernière votation dans le canton de Lucerne, un montant de 70 millions de francs destiné à l’assainissement des finances communales a été accepté par les citoyens de ce canton (limitation de l’endettement net par habitant à Fr. 7'000.-).
Ce programme d’assainissement est prévu en marge de la péréquation financière. En effet, le système de péréquation financière intercommunale est une mesure qui s’inscrit dans le temps, contrairement à ce programme qui comprendra principalement des actions ponctuelles et ciblées en vue de remédier aux difficultés financières récurrentes de certaines collectivités locales par le biais de mesures d’assainissement et d’encouragement à la fusion.

L’ensemble de ces mesures doit aussi contribuer à alléger la charge des communes pour améliorer leur rating financier.

Réforme hospitalière dans le canton du Valais

La révision partielle du décret du 1er février 2002 sur le Réseau Santé Valais (RSV), acceptée par le Grand Conseil en septembre 2003, propose la suppression de la participation financière des communes aux dépenses des hôpitaux et le transfert au RSV des compétences des associations de communes qui gèrent les hôpitaux ainsi que la mise à disposition des infrastructures.

L’incidence financière est de l’ordre de 29 millions de francs 
 en faveur des communes à condition toutefois qu’il n’y ait pas d’autres transferts de charges aux communes dans le domaine de la santé (EMS et homes, CMS).
Travaux menés à l’extérieur du canton

Nous vous présentons ci-dessous, de manière succincte, quelques systèmes de péréquation existants, récemment adoptés ou en cours de révision que la commission a examinés avant d’entamer ses travaux.

Nouveau régime de la péréquation financière de la Confédération

Approuvées par le Conseil des États, les bases légales et constitutionnelles de la "Réforme de la péréquation financière et de la répartition des tâches entre la Confédération et les cantons" (RPT) sont actuellement en phase d’élimination des divergences.
La RPT ne porte pas uniquement sur les questions de financement, mais s'attache aussi à réviser, dans un sens large et une perspective politique, les mécanismes de la coopération fédéraliste entre la Confédération et les cantons. Dans toute la mesure du possible, les tâches sont attribuées soit aux cantons, soit à la Confédération. Pour celles que la Confédération et les cantons continuent d'assumer conjointement, de nouvelles formes de collaboration sont prévues. 

Les principaux instruments de la péréquation financière proprement dite sont la péréquation des ressources (qui garantit à chaque canton un minimum de moyens financiers) et la compensation des charges (qui indemnise les cantons de montagne et les cantons-centres pour les charges excessives sur lesquelles ils ne peuvent influer). L’entrée en vigueur intégrale de la RPT n’est pas prévue avant 2007.

Canton de Vaud

Ce canton dispose depuis longtemps d’un système de péréquation intercommunale. Suite à sa révision dans le cadre du projet EtaCom, le nouveau fonds de péréquation a conduit à une péréquation directe et horizontale en lieu et place d’un système fonctionnant selon le principe de la péréquation indirecte. Selon ce nouveau système, basé sur une péréquation des ressources, les échanges et les compensations ont donc lieu uniquement entre les communes en conformité à la logique de désenchevêtrement des tâches et à l’objectif de réduction des inégalités.
Canton de Schwyz

Le nouveau système de péréquation récemment adopté dans le canton de Schwyz se base sur un système de normes (Normaufwandsausgleich). C’est un système très moderne dans sa conception, avec une péréquation financière non liée qui se construit uniquement sur le compte de fonctionnement des communes. Seules les communes dont la capacité financière est supérieure à la moyenne participent à l’alimentation du fonds.
Canton de Zürich

Le système en vigueur dans ce canton est actuellement en révision. Cette dernière vise à réduire les disparités importantes constatées au niveau des rentrées fiscales. Cette révision est toutefois jugée peu intéressante pour notre canton en raison de l’influence trop forte de la Ville de Zürich comparativement aux autres communes zurichoises.

Canton de Berne

Les buts recherchés par le nouveau modèle bernois, basé sur le  système de péréquation financière intercantonale, sont, d’une part, la réduction des disparités communales par l’utilisation d’un indice de ressources et, d’autre part, la compensation des charges par l’utilisation d’un indice de charge. Le rendement fiscal harmonisé des communes constitue la base de calcul de la péréquation financière qui permet une réduction des disparités par une contribution des communes dont l’indice de capacité financière est supérieur à la moyenne en faveur de celles dont l’indice est inférieur à la moyenne cantonale. La compensation des charges s’effectue quant à elle selon différents critères fixés en fonction des domaines concernés (éducation, transports publics, etc.).

Canton de Neuchâtel

Comme pour le canton de Berne, le nouveau système entré en vigueur en 2001 dans le canton de Neuchâtel, prévoit d’une part une péréquation des ressources visant à réduire les disparités de ressources fiscales entre les communes neuchâteloises, et, d’autre part, une compensation de charges en faveur de certaines communes défavorisées. 

Conclusions

Il ressort de notre analyse que les révisions récemment adoptées par certains cantons suisses se calquent avant tout sur le modèle établi par la Confédération pour la nouvelle péréquation financière intercantonale. Conformément à ce dernier, les nouveaux systèmes de péréquation mis en place par certains cantons suisses sont construits sur la base d’un indice de ressources permettant de réduire les disparités de recettes fiscales par habitant, ainsi que d’un indice de charges permettant de compenser des charges excessives dues à des facteur géo-topographiques et socio-démographiques.

Si ces grandes lignes ont été retenues dans le cadre de notre projet, il nous est par contre vite apparu qu’aucun des systèmes mentionnés ci-dessus ne pouvait s’appliquer tel quel à notre canton. Cet état de fait est dû à l’addition de plusieurs spécificités propres à notre canton, notamment:

· une forte autonomie communale

· un grand nombre de communes, dont beaucoup de petites communes

· des caractéristiques marquées au niveau de la structure de l’habitat (altitude, densité, etc.)

· une charge fiscale difficilement mesurable du fait de l’application concomitante d’un coefficient et d’une indexation sur les barèmes communaux ainsi que des systèmes de taxes très différents d’une commune à l’autre.

· des écarts sensibles entre le nombre de contribuables et le nombre de résidents dans les communes touristiques

· l’utilisation très différenciée d’un plan comptable harmonisé recommandé mais non obligatoire et l’absence de directives pour son application conséquente

· l’existence de recettes particulières importantes pour certaines communes, telles que les redevances hydrauliques

2.2. Analyse des flux financiers entre le canton et les communes
Définitions 

La péréquation peut être définie comme l’ensemble des moyens permettant de régler les relations financières et économiques entre les collectivités publiques situées ou non au même niveau, de telle sorte que l’ensemble des tâches publiques soit rempli le mieux possible.

La péréquation est dite verticale lorsqu’elle s’applique à des collectivités de niveaux différents, horizontale, lorsqu’il s’agit des rapports entre collectivités placées sur un même plan.

Au sens large, la péréquation financière comprend la distribution des sources de revenus et des recettes ainsi que la répartition des tâches et des dépenses. 

Les principaux axes du système en vigueur
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Flux de paiements entre le Canton et les communes
En 2002, 18 millions de francs ont été transférés dans le cadre de la péréquation financière directe non affectée et un volume global d’environ 145.7 millions de francs dans le cadre de la péréquation financière indirecte, soit :

- 
86.1 mios de flux financiers des communes au canton à raison de 70.9 millions pour le compte de fonctionnement et 15.2 millions pour le compte des investissements ;

- 
59.6 mios de flux financiers du canton aux communes à raison de 29.2 millions pour le compte de fonctionnement et 30.4 millions pour le compte des investissements. 

Les systèmes de répartition de charges, par une facturation de l’Etat aux communes, représentent 77.1 millions de francs (sans la péréquation). Le volume des subventions cantonales allouées directement aux communes s’élevait à 50.6 millions (sans la péréquation) dont environ 6 millions au titre de subventionnement différentiel.

La composition détaillée de ces flux financiers entre le canton et les communes figure dans le tableau de la page suivante.
Notons de plus qu’à ces montants devrait s’ajouter la participation de l’Etat aux frais de la scolarité obligatoire à hauteur de Fr. 174.2 millions de francs.
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Compte fonctionnement

FACTURE DE L'ETAT AUX COMMUNES

Participation de l'ensemble des communes 

Péréquation financière

9'000'756

           

 

9'000'756

          

 

Participation entretien routes cantonales

14'001'820

         

 

Participation à l'AVS et l'AI

11'484'470

         

 

Participation aux fonds d'entretien des cours d'eau

1'891'205

           

 

Fonds pour l'emploi

1'000'000

           

 

28'377'494

        

 

Participation des communes concernées par la prestation

Participation aux prestations complémentaires AVS/AI et allocations familiales

12'494'451

         

 

Participation aux entreprises de transports

6'130'807

           

 

Aides sociales (handicapés personnes âgées indigents pensions alimentaires)

4'134'659

           

 

Participation des communes aux frais d'itinéraires des apprentis

1'522'988

           

 

Participation aux frais de placement (mineurs, CPS)

840'095

             

 

Franc du paysage

328'921

             

 

Participations de communes-sièges pour des écoles ou tribunaux 

5'051'983

           

 

Autres (dont intempéries 1'835'937.83)

3'071'697

           

 

33'575'602

        

 

Total (cpte 452, 462 + fds cours d'eau)

70'953'853

        

 

SUBVENTIONS DE L'ETAT AUX COMMUNES

Participation du canton

Part au fonds péréquation 

9'000'756

           

 

9'000'756

          

 

Subventions aux communes

Autres subventions dans le domaine de l'enseignement (transport repas etc..)

10'493'583

         

 

Subventions entretien des cours d'eau

4'329'820

           

 

Subventions dans le domaine de transports (trafic d'agglomération aéroport)

1'460'148

           

 

Subventions pour l'aide à la jeunesse (crèches garderie etc…)

929'805

             

 

Franc du paysage

811'363

             

 

Subventions dans le domaine des forêts

712'205

             

 

Subventions dans le domaine du feu et protection civile

461'485

             

 

Promotion économique (abaissement prix locations)

326'249

             

 

Autres (dont intempéries 85'097.35)

694'463

             

 

20'219'121

        

 

Total (cpte 352 et 362)

29'219'877

        

 

Compte investissement

FACTURE DE L'ETAT AUX COMMUNES

Participation des communes concernées par la prestation

Participation des communes pour investissements routiers

10'930'037

         

 

Participation des communes sièges d'écoles et Château de Valère

4'226'208

           

 

Total (cpte 662)

15'156'244

        

 

SUBVENTIONS DE L'ETAT AUX COMMUNES

Subventions aux communes

Subventions pour assainissement eaux usées et traitement des ordures

8'817'985

           

 

Subventions pour bâtiments scolaires

5'610'214

           

 

Subventions dans le domaine du feu et protection civile

4'267'586

           

 

Subventions dans le domaine des forêts

5'889'710

           

 

Subventions pour la correction des torrents

2'624'572

           

 

Subventions pour améliorations foncières

1'587'599

           

 

Autres

1'591'323

           

 

Total (cpte 562)

30'388'989

        

 


2.3. Système actuel de péréquation financière directe 

Bases légales

- Loi fiscale du 10 mars 1976 (RS/VS 642.1)

- Ordonnance sur la péréquation financière intercommunale du 23 septembre 1992  (RS/VS 613.100)

But 

art. 195 Loi fiscale du 10 mars 1976 

« Afin de venir en aide aux communes économiquement faibles, il est créé un fonds de péréquation financière intercommunale dont l'alimentation incombe au canton et aux communes. »

Alimentation

Selon l’article 196 alinéa 1 de la loi fiscale du 10 mars 1976, toutes les communes versent 0,6% des redevances hydrauliques et des impôts perçus au coefficient 1, indexation exclue, ainsi que 0,5o/oo du revenu imposable total. De plus, si la force économique et la force contributive de la commune sont supérieures à la moyenne valaisanne, celle-ci verse encore 3% des redevances hydrauliques et des impôts perçus au coefficient 1, indexation exclue, qui dépassent la moyenne par tête multiplié par le nombre d’habitants, et le 0,4% du revenu qui dépasse le revenu moyen par tête multiplié par le nombre d’habitants.

L’alinéa 2 de cette disposition prévoit que le Grand Conseil peut procéder à une diminution des taux fixés par la loi pour détermination de l’alimentation du fonds d’un tiers au maximum.

Depuis plusieurs années, l’alimentation du fonds de péréquation financière intercommunale, liée à l’accroissement des recettes financières communales, n’a cessé de croître régulièrement et de manière importante.

A deux reprises, le Grand Conseil a décidé, afin d’enrayer cette progression, de stabiliser l’alimentation du fonds de péréquation par les communes à 9 millions de francs. Comme l’alimentation a lieu par moitié par les communes et par moitié par le canton, la part cantonale s’est elle aussi stabilisée à 9 millions. 

Le Conseil d’Etat a proposé de confirmer la limitation de l’alimentation des communes à 9 millions de francs pour la période 2003/2004 conformément au budget 2003. Il a souhaité également modifier l’article 4 chiffre 3 de l’ordonnance du 23 septembre 1992 sur la péréquation financière intercommunale en limitant à 325'000.-- francs par commune l’aide ordinaire octroyée par le fonds de péréquation financière intercommunale. Cette proposition a été acceptée par le Grand Conseil en date du 5 juin 2003.
Tableau 2 : Evolution du fonds de péréquation intercommunale

	
	1985/86
	1989/90
	1995/96
	1997/98
	1999/00
	2001/02
	2003/04

	Contribution du canton et des communes
	12,3 mios
	15,5 mios
	(*)

18,0  mios
	(*)

18,0 mios
	(*)

18,0  mios
	(*)

18,0  mios
	(**)

18,0  mios

	
	
	
	
	
	
	
	

	Fonds spécial (compris dans le fonds)
	3,1 mios
	4,5 mios
	3,3 mios
	3,0 mios
	3,6 mios
	3,6 mios
	3.8 mios

	Maximum touché par une commune
	242'862.--
	295'630.--
	333'978.--
	344'036.--
	372’723.--
	379’127.--
	325’000


(*) limitation du fonds à 18 mios de francs selon DGC du 15 février 1995 et DGC du 10 février 1999

(**) limitation du fonds à 18 mios de francs et du montant max. attribué à une commune à Fr. 325'000.-- selon DGC du 5 juin 2003
Répartition

Fonds ordinaire

Selon l’art. 4 de l’ordonnance, le montant disponible du fonds ordinaire est réparti entre les communes dont la moyenne arithmétique des indices :

· de force économique (FE)

· de force contributive (FC)

· et d’effort fiscal (EF) au sens de l’article 5 de l’ordonnance
est inférieure à 85 points.

Indice de force économique

Selon l’ordonnance, la force économique correspond au revenu imposable des personnes physiques et morales par habitant, diminué d’un forfait de Fr. 450'000.-, indexé au début de chaque période fiscale. 

Indice de force contributive

Selon l’ordonnance, la force contributive est déterminée par le rendement des impôts au coefficient 1, indexation exclue, et par les redevances hydrauliques nettes par habitant, diminué d’un forfait de Fr. 30'000.-, indexé au début de chaque période fiscale.

Indice d’effort fiscal

Ce dernier est constitué par la somme de tous les impôts perçus et taxes divisée par la somme des impôts perçus au coefficient 1, avec indexation 100. Selon l’ordonnance, l’indice d’effort fiscal est défini comme étant l’indice inverse du coefficient d’effort. Cette définition nous montre déjà que cet indice cherche à traduire une notion de charges plutôt que de ressources.
La moyenne arithmétique de ces trois indices forme l’indice de capacité financière (ICF). 

Principe de répartition

Le montant disponible du fonds ordinaire est réparti entre les communes dont la moyenne arithmétique des indices de force économique, de force contributive et d'effort fiscal est inférieure à 85 points. 

Le montant que touchera une commune du fonds ne peut toutefois excéder 3000 francs par personne résidente. De plus, avec 30 points de pauvreté, le maximum attribué à une commune est atteint. Le montant qui ne serait pas réparti en vertu de ces deux limites viendra en augmentation du fonds spécial. 

Fonds spécial

Un fonds spécial, à disposition du Département des finances, est créé pour l'octroi d'une aide extraordinaire aux communes en situation financière précaire. Il est alimenté par le 10% du montant disponible annuellement dans le fonds ordinaire de péréquation financière. 

La commune qui estime avoir le droit à l’aide du fonds doit en faire la demande au Département des finances.

Le Département des finances accorde cette aide sous forme de subvention, de prêt sans intérêt ou de prise en charge d'intérêts passifs. Il rapporte annuellement au Conseil d'Etat et au Grand Conseil sur l'alimentation, la répartition et l'état du fonds.

Tableau 3 : Répartition du fonds ordinaire et du fonds spécial

	
	Population
	
	FONDS ORDINAIRE
	
	FONDS SPECIAL

	Communes
	Population
	
	Répartition
	
	Répartition

	 
	31.12.1999
	
	1997/1998
	1999/2000
	2001/2002
	
	1999
	2000
	2001
	2002

	Haut-Valais
	79'034
	
	9'523'145
	8'929'551
	10'590'781
	
	2'147'500
	2'346'000
	2'195'000
	2'201'523

	Centre du Valais
	107'058
	
	1'410'544
	1'279'683
	1'099'466
	
	873'000
	625'000
	950'000
	925'000

	Bas-Valais
	89'540
	
	2'760'118
	3'118'999
	2'657'671
	
	457'000
	356'000
	475'000
	525'000

	Total canton
	275'632
	
	13'693'807
	13'328'233
	14'347'918
	
	3'477'500
	3'327'000
	3'620'000
	3'651'523


2.4. Evaluation du système de péréquation directe

Après avoir examiné le fonctionnement du système de péréquation directe en vigueur, notre commission a fait les constatations suivantes :

Alimentation

· Actuellement toutes les communes participent à l’alimentation du fonds de péréquation. Si cette manière de faire peut répondre à un objectif de solidarité entre communes, il nous paraît peu judicieux de prélever un montant auprès de communes reconnues économiquement faibles et qui vont, de ce fait, bénéficier de la péréquation financière intercommunale.
· L’alimentation du fonds évolue en fonction des ressources financières des communes et non en fonction de l’évolution des disparités fiscales. Ce phénomène a engendré une contribution des communes et du canton en constante augmentation alors même que le nombre de communes bénéficiaires tendait à diminuer. (78 communes en 1978 contre 53 en 2003)

· Les critères retenus pour l’alimentation visent à garantir une alimentation en proportion de la capacité financière et économique des communes. Il est intéressant de constater que l’alimentation est relativement homogène entre les trois régions du canton. Cela tendrait à attester que les disparités fiscales entre celles-ci ne sont pas significatives.
Tableau 4 : Alimentation – Contribution des communes au fonds de péréquation

	 
	2003/2004
	2001/2002
	1999/2000
	1997/1998
	1996/1995

	Haut-Valais
	2'776'820.00
	2'834'236.05
	3'043'836.55
	2'995'248.10
	2'818'481.70

	Centre
	2'993'727.60
	3'084'562.80
	3'302'168.75
	3'331'860.35
	3'229'402.80

	Bas-Valais
	3'226'017.10
	3'081'957.35
	2'661'486.25
	2'675'169.30
	2'913'880.70

	Total
	8'996'564.70
	9'000'756.20
	9'007'491.55
	9'002'277.75
	8'961'765.20


Répartition

· Le système actuel présente à la fois des avantages et des inconvénients. Son avantage est qu’il permet, dans une certaine mesure, de répondre avec un seul instrument – l’indice de capacité financière – à deux objectifs de la péréquation financière à savoir :
· une redistribution plus équitable des ressources, par le biais du revenu fiscal ;
· une compensation de la surcharge structurelle, par la prise en compte de l’effort fiscal.

Vouloir répondre à deux objectifs avec un seul instrument n’est gage ni de simplicité, ni de transparence. C’est pourquoi il nous paraît souhaitable, dans le cadre de la refonte du système de péréquation financière intercommunale, de séparer clairement tant les objectifs que les instruments.

· Le système actuel favorise les communes de petite taille. La déduction de forfaits pour le calcul des indices de force contributive et économique et une répartition qui ne tient pas compte de la population favorisent clairement les petites communes. L’analyse des communes bénéficiaires de la péréquation, pour les années 2003-2004, nous montre que les 53 communes bénéficiaires représentent une population de 40'176 habitants, soit le 14.6 % de la population totale du canton. Sur ces 53 communes 38, soit le 71.7% des bénéficiaires, ont une taille inférieure à la médiane
 (712 habitants au 31.12.2000).

· Le système en vigueur n’offre aucun instrument approprié et efficace aux communes souffrant par exemple de désavantages liés à leur situation géographique.

· La prise en compte de recettes apériodiques et des impôts des personnes physiques non-domiciliées peut fausser l’image de la capacité financière de certaines communes. Cela est notamment le cas pour les petites communes à vocation touristique puisque la somme de toutes ces recettes est ensuite divisée par la population résidente.

· La limite maximale par habitant, fixée à Fr. 3'000.-, provoque une diminution des moyens à disposition du fonds ordinaire puisque le surplus est viré au fonds spécial (art. 4 al. 3 ordonnance sur la péréquation financière intercommunale).

· Une deuxième limite est fixée à cet article, à savoir qu’avec 30 points de pauvreté le maximum attribué à une commune est atteint. Cette limite fixe le montant théorique maximal qui peut être attribué à une commune à savoir Fr. 415'950 (30 * 13'865) pour la période 2003-2004 avec un fonds limité à 18 millions et à Fr. 581'730.- si le fonds n’était pas limité. 

· Si deux communes, actuellement au bénéfice de la péréquation et ayant un même indice de capacité financière, décident de fusionner, le montant de l’aide ordinaire se trouvera théoriquement divisé par deux si le nouvel indice de capacité financière reste le même après la fusion. 

Tableau 5 : Illustration du mécanisme de répartition actuel

	Communes
	Population
31.12.1999
	ICF
2003-2004
	Points de pauvreté
	Valeur d'un point de pauvreté
	Répartition
brute
	Répartition
(max. 3'000.- par hab.)
	Viré au fds spécial
	Répartition par habitant

	X
	43
	77
	23
	13 865
	318 885
	129’000
	189’885 
	 3’000

	Y
	610
	77
	23
	13 865
	318 885
	318 885
	-.- 
	 523

	Z
	1'242
	77
	23
	13 865
	318 885
	318 885
	-.- 
	 257


Répartition du fonds spécial

La commission constate que les aides octroyées par le fonds de péréquation financière extraordinaire se font selon les critères suivants :

· Toutes les communes qui sortent de la répartition du fonds de péréquation financière ordinaire (> 85 points) reçoivent généralement comme aide compensatoire un montant variant entre Fr. 75'000.- et Fr. 125'000.-;

· Les communes qui, par suite d’intempéries, d’avalanches, d’inondations et d’autres phénomènes naturels, connaissent par force majeure une situation financière très précaire;

· Les communes qui peuvent réaliser des infrastructures de base importante, telles que l’eau potable, égouts etc. uniquement avec l’aide de cette subvention extraordinaire;

· Les communes avec des impasses de liquidités et des difficultés de paiement;

· Indemnisation des communes avec des charges spéciales.

2.5. Evaluation du système de péréquation indirecte

Répartition des tâches

La situation actuelle se caractérise par un très fort enchevêtrement législatif, financier et administratif entre le Canton et les communes. 

Notre commission a fait notamment les constatations suivantes :

· La péréquation financière indirecte affectée (système de répartition des charges, subventions cantonales) domine le système en vigueur actuellement.

· A cause de sa complexité, le système manque de transparence et toute évaluation de ses effets sur le canton et les communes est malaisée.

· Une vue détaillée des flux financiers entre le canton et les communes est difficile à établir.
· L'absence d’un concept global et cohérent de répartition des tâches a pour conséquence l’existence de multiples systèmes de répartition fondés sur des critères hétérogènes.

· Un fort enchevêtrement des tâches et des charges fait que le principe de l’utilisateur-payeur n’est pas judicieusement appliqué car les  bénéficiaires et les payeurs ne sont pas les mêmes.
Subventionnement différentiel

Concernant le subventionnement différentiel la commission est d’avis qu’il devrait être supprimé au profit d’une péréquation directe améliorée et renforcée. Cette proposition se fonde sur les constatations suivantes :
· la plupart des subventions cantonales sont proportionnelles au montant des dépenses concernées et pour certaines d’entre elles échelonnées selon la capacité financière des communes (subventionnement différentiel). Etant donné qu’un pourcentage des dépenses est toujours couvert, les bénéficiaires des subventions n’ont pas vraiment intérêt à réduire le coût des prestations subventionnées, en particulier par le biais de collaborations intercommunales, afin de créer des structures plus efficaces et moins onéreuses.
· un fort taux de subventionnement (taux de base + différentiel) risque d’influer la politique des communes en matière d’investissements vers les secteurs les plus fortement subventionnés.

· les coûts standards relatifs à un nouvel investissement ont tendance à devenir de plus en plus élevés à cause des taux de différentiel qui permettent de construire plus cher ou de réaliser plus cher tout en faisant supporter une grande partie des coûts à d’autres collectivités
· le but de la péréquation qui, par définition, vise la réduction des disparités, n’est pas atteint. En effet, Il y a toujours une part des dépenses d’investissement non couverte par le subventionnement. La commune devra consacrer une partie de ses ressources (par définition limitées) à la couverture de cette part. Or, plus une commune a une grande surface financière, plus elle pourra bénéficier des programmes de subventionnement mis en place. 

Estimation du subventionnement différentiel

L’Administration cantonale des finances a réalisé, sur la base des données chiffrées 2001 et pour les domaines de l’administration concernés par le subventionnement différentiel, une estimation de ces subventions (subv. de base + subv. différentielles) versées aux communes. Il en ressort que le total de ces dernières, subventionnement différentiel inclus, s’est élevé à 13,8 millions de francs pour le fonctionnement et à 37 millions de francs pour l’investissement.
Selon les analyses et estimations effectuées, l’Administration cantonale des finances a pu estimer que la part du subventionnement différentiel représente, en moyenne, 15,4% du total des subventions payées aux communes.
Ainsi, pour 2001, la part des subventions différentielles au total des subventions versées aux communes a été chiffrée à :

a) 2,2 mios de francs pour le fonctionnement (13,8 mios x 15,4%) ;

b) 5,7 mios de francs pour l’investissement (37 mios x 15,4%).

Si ce montant peut être considéré comme étant relativement stable dans le temps pour le fonctionnement, il est à relever que les subventions versées aux communes en 2001 pour l’investissement tenaient compte d’un rattrapage de subventions dans le domaine de l’éducation pour les constructions scolaires. Déduction faite de ce rattrapage, les subventions versées au titre de différentiel pour l’investissement peuvent ainsi être estimées à environ 4 millions de francs par année en moyenne.
Au total et en moyenne annuelle, les subventions différentielles versées chaque année aux communes valaisannes atteignent donc environ 6 à 7 millions de francs (2,2 mios fonctionnement + 4 mios investissement).
A noter que si la commission recommande de supprimer le subventionnement indirect (subvention différentielle) au profit de la péréquation financière directe, le subventionnement de base qui représente, en 2001, 11,6 millions de francs pour le fonctionnement et 31,3 millions de francs pour l’investissement, est bien évidemment maintenu.
La commission propose que les montants promis au titre de subvention différentielle pour les investissements avant l’entrée en vigueur du nouveau système de péréquation soient un droit acquis pour les communes. Une durée maximale de 10 ans par exemple pourrait être fixée jusqu’à l’abandon total du système de différentiel.
2.6. Lien entre péréquation financière directe et indirecte

La péréquation directe et la péréquation indirecte sont étroitement liées entre elles. En effet, les éléments déterminant la capacité financière d’une commune dans la péréquation directe (force contributive, force économique, effort fiscal) servent également à l’établissement de l’échelle des indices de force financière des communes pour la détermination du subventionnement différentiel.
De plus, ces mêmes éléments, ou leurs composantes, interviennent dans les différents calculs de répartition des charges (entretien des routes, AVS-AI, etc.)

Nouveau régime de péréquation directe

2.7. Le  nouveau système de péréquation dans son ensemble

Le nouveau système de péréquation repose sur la mise en place d’une péréquation directe à trois niveaux :

· Une péréquation des ressources

· Une compensation des charges
· Un fonds spécial

Pour avoir une vue complète des mesures prises en faveur des communes, il y a lieu de mentionner également la création d’un fonds, de 30 millions de francs, financé par le canton, destiné à l’assainissement des communes. Ce programme, traité en marge de la péréquation financière, comprendra principalement des actions ponctuelles et ciblées en vue de remédier aux difficultés financières récurrentes de certaines collectivités locales. 

Définition résumée des instruments proposés

La  péréquation des ressources vise à réduire les disparités de ressources fiscales qui existent entre les communes financièrement fortes et les communes financièrement faibles. La péréquation des ressources est financée à la fois par le canton (péréquation verticale) et par les communes disposant de ressources supérieures à une moyenne déterminée (péréquation horizontale).

La compensation des charges permet au canton de compenser de manière ciblée les charges excessives que doivent supporter certaines communes à cause de caractéristiques démographiques, géographiques, territoriales et structurelles amenant à des disparités en termes de coûts et de besoins.

Un fonds spécial est maintenu et renforcé afin de venir en aide aux communes en situation financière difficile par le biais d’aides ponctuelles. Il permettrait également d’atténuer, de manière transitoire, les pertes effectives enregistrées par les communes défavorisées par le nouveau système tout en favorisant une politique active en matière de structures.

Volume global du fonds de péréquation

Schéma 1 : Vue d'ensemble du nouveau système de péréquation directe 
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La question s’est évidemment posée à la commission de fixer le volume global du fonds de péréquation financière intercommunale. Nous avons opté pour un volume total d’environ 28.5 millions de francs, y compris le transfert du subventionnement différentiel de l’ordre de 6 millions de francs qui constitue déjà aujourd’hui une prestation du canton en faveur des communes.
Il ne faut cependant pas perdre de vue que le subventionnement différentiel ne pourra être transféré que progressivement au cours des premières années d’application de la nouvelle péréquation intercommunale car les subventions promises et dues aux communes devront être versées. Le canton ne pourra supprimer le subventionnement différentiel que pour les nouveaux projets faisant l’objet de promesses de subventions après l’entrée en vigueur des nouvelles dispositions sur la péréquation.

Il y a lieu de relever également que le canton a décidé, pour les années 2003 à 2005, de porter prioritairement son effort sur l’assainissement des finances des communes municipales en situation financière précaire par l’injection d’un montant annuel de 10 millions de francs.
Au vu de ces éléments, notre commission a décidé de porter, dans un premier temps, le volume du fonds de péréquation à 28.5 millions de francs afin de préserver l’équilibre des finances cantonales. Par contre, une fois le programme d’assainissement des finances des communes accompli, la commission demande à ce que les montants attribués à cet effet (10 mios par an) soient transférés au bénéfice de la péréquation financière directe.
2.8. La péréquation des ressources

L’indice de ressources

Le nouvel indice de ressources remplace l’indice de capacité financière utilisé dans le système actuel. Conformément au principe de la séparation complète entre péréquation des ressources et compensation des charges, le nouvel indice ne doit plus, comme l’actuel indice de capacité financière, contenir d’élément de charges. De plus, les valeurs de l’indice ne doivent pas pouvoir être influencées par la gestion des dépenses ou la politique fiscale des diverses communes. Finalement il faut que, pour chaque commune, la façon dont a été calculé l’indice soit transparente.

Conception et éléments du nouvel indice de ressources

Conception de base

Pour mesurer la capacité financière de chaque commune, le nouvel indice de ressources regroupe, sous la forme d’un indicateur, le rendement de l’impôt sur le revenu et la fortune des personnes physiques, au coefficient 1 sans indexation, et le rendement de l’impôt sur le bénéfice et le capital des personnes morales avec une déduction forfaitaire de Fr. 75’000.-.

La notion de rendement de l’impôt a été privilégiée par rapport à celle d’assiette fiscale.  En effet, l’utilisation du rendement par habitant sur la base de l’impôt cantonal (coefficient 1 – sans indexation) a pour conséquence d’amplifier l’importance des revenus imposables élevés, selon la progressivité du barème cantonal. Cette pondération accroît l’effet redistributif de la péréquation en favorisant les communes ayant proportionnellement plus de contribuables dans les catégories à revenu faible.

Illustration :

Soit deux communes, A et B, ayant chacune trois contribuables. Les revenus imposables sont distribués ainsi :

	Commune A
	Commune B
	
	Barème

	revenu
	impôt
	revenu
	impôt
	
	revenu
	taux

	5000
	150
	1000
	10
	
	1000
	1%

	5000
	150
	4000
	80
	
	4000
	2%

	5000
	150
	10000
	810
	
	5000
	3%

	 
	 
	 
	 
	
	10000
	8.1%

	15000
	450
	15000
	900
	
	 
	 


Si l’assiette de l’impôt, mesurée par habitant, était prise comme indicateur de la capacité financière, les communes A et B auraient un même chiffre indice, l’assiette moyenne étant de 15'000 / 3 = 5'000 dans les deux cas.

Par contre, si le rendement par habitant de l’impôt devait compter, la commune B aurait un indice double de celui de la commune A, soit 900 / 3 = 300 contre 450 / 3 = 150. 

Les éléments du nouvel indice de ressources

1. l’impôt sur le revenu et la fortune des personnes physiques

Les bases statistiques qui ont servi aux calculs de projection comprenaient le rendement des impôts sur le revenu et la fortune des personnes physiques domiciliées, ainsi que le rendement de l’impôt forfaitaire.

Le choix de ne prendre en compte que le rendement des impôts sur le revenu et la fortune des personnes physiques domiciliées correspond à la volonté de ne pas « pénaliser » les petites communes, notamment à vocation touristique, qui sont caractérisées par un nombre élevé de contribuables domiciliés hors commune. En effet, l’addition du rendement des impôts des contribuables domiciliés et hors commune viendrait fausser l’image de la capacité financière réelle de la commune puisque la somme de ces recettes fiscales est ensuite divisée uniquement par la population résidente.

L’impôt forfaitaire, appelé également impôt sur la dépense, correspond aux impôts des personnes physiques, en règle générale des ressortissants étrangers, qui prennent domicile ou séjournent en Suisse au regard du droit fiscal, mais sans y exercer d'activité lucrative, ce qui leur donne le droit de payer un impôt calculé sur la dépense du contribuable et de sa famille.
Une caractéristique essentielle de ces éléments de l’indice de ressources réside dans le fait qu’ils ne sont pas influencés par la politique fiscale communale. En effet, l’impôt sur le revenu et la fortune (coefficient 1, sans indexation) est déterminé à partir de données issues du Service cantonal des contributions (SCC).

Les chiffres utilisés pour nos projections proviennent des taxations effectuées pour les années 1999, 2000 et 2001. 
2. l’impôt sur le bénéfice et le capital des personnes morales

Le rendement de l’impôt sur le bénéfice et le capital des personnes morales correspond quant à lui au montant des impôts réellement perçus sur le bénéfice et le capital par les communes. Les données de base proviennent de la saisie des comptes communaux faite par l’administration cantonale des finances en raison des répartitions intercommunales des contributions des personnes morales.

Les chiffres utilisés pour les projections proviennent des comptes communaux des années 1999, 2000 et 2001. A ce sujet, relevons que ces données peuvent varier plus ou moins sensiblement d’une année à l’autre en fonction des recettes d’impôts extraordinaires encaissées par certaines communes sur certaines années (ex : les impôts extraordinaires encaissés par Monthey en 1999 suite à la scission de la Ciba en trois sociétés distinctes et qui influencent fortement la contribution de cette commune au fonds d’alimentation dans le projet présenté).

3. Déduction d’un forfait de Fr. 75'000.-

Il s’agit ici d’une mesure en faveur des petites communes qui assurent plus difficilement leurs tâches en raison de leur faible population. De plus, l’introduction de ce forfait permet de réduire sensiblement les différences entre le système actuel qui ne tient pas compte de la population et le nouveau système prévoyant une répartition proportionnelle à celle-ci. Il y aura lieu d’examiner la possibilité d’augmenter ce forfait en cas d’augmentation du volume du fonds.
La commission est bien consciente que l’introduction d’un tel forfait est un correctif au système et qu’il est contraire à la logique de ce dernier. Toutefois, ce pas a été réalisé afin de favoriser les petites communes qui se seraient trouvées sensiblement défavorisées par rapport au système de péréquation actuellement en vigueur, et du fait que nous ne connaissons pas, en Valais, une garantie du déficit des communes par le canton.
Possibilité d’optimalisation de l’indice de ressources

Cet aspect concerne en particulier l’actualité des données utilisées. Dans le système actuel les données de base servant à la péréquation 2003-2004 sont des chiffres basés sur les résultats 1999-2000, si bien que l’indice de capacité actuel perd de sa valeur significative. L’introduction, cette année, de la taxation annuelle avec le calcul de l’impôt sur le revenu acquis permettra sans doute de réduire ce décalage lors de l’introduction d’un nouveau système de péréquation.

Pour le nouveau système, une moyenne mobile sur trois ans est prise en compte afin de lisser les résultats obtenus notamment en raison de la volatilité des recettes fiscales provenant des personnes morales. Cette moyenne construite sur plusieurs années permet de stabiliser le système et atténue l’impact des recettes fiscales annuelles extraordinaires.
Les données fiscales concernant les impôts des personnes morales, qui proviennent actuellement des comptes communaux, devraient être, à l’avenir, fournies directement par le Service cantonal des contributions afin d’assurer une fiabilité complète du nouveau système de péréquation des ressources.

Analyses concernant le nouvel indice de ressources

Opportunité du choix des types d’impôts

Il convient de considérer que la création du nouvel indice de ressources ne correspond pas au potentiel fiscal total d’une commune qui perçoit encore d’autres types d’impôts. Nous avons écarté volontairement les recettes fiscales ayant un caractère apériodique tels que l’impôt sur les gains immobiliers ou encore l’impôt sur les successions et donations.

D’autre part, les quatre formes d’impôts pris en considération produisent plus de 85 % de toutes les recettes fiscales communales. Ils nous paraissent donc suffisamment représentatifs pour déterminer le potentiel des ressources fiscales des différentes communes.

De plus, l’idée de considérer la somme des quatre paramètres (revenu, fortune, bénéfice, capital) comme ressources potentielles des communes nous paraît aisément compréhensible et admissible du point de vue de la méthode.

Lors des débats de la commission, les avis étaient partagés quant à l’opportunité de tenir compte des redevances hydrauliques perçues par les communes dans l’indice de ressources. En effet, les recettes provenant des redevances hydrauliques représentent une source de revenus non négligeable pour nombre de communes valaisannes. 

Finalement, notre commission a décidé de ne pas en tenir compte dans le nouvel indice de ressources pour deux raisons principales :

· Il ne s’agit pas à proprement parler de recettes fiscales mais plutôt de recettes qui ont le caractère d'un émolument qui représente le prix de la concession des eaux.

· Au niveau de la péréquation intercantonale, le Valais ainsi que les cantons alpins, ont obtenu, après de longues et difficiles négociations,  de ne pas intégrer les redevances hydrauliques dans la péréquation intercantonale. Par conséquent, il nous paraîtrait particulièrement inopportun d’adopter un double langage en prenant une position contraire au niveau de la péréquation intercommunale.

La commission a par contre jugé nécessaire que les redevances hydrauliques soient prises en compte pour l’alimentation ainsi que pour limiter les montants distribués au titre de la péréquation des ressources.

Comparaison du nouvel indice de ressources avec l’indice de capacité financière actuel

La différence essentielle entre le nouvel indice de ressources et l’indice de capacité financière actuel réside dans le fait que le premier ne contient plus aucun élément de charge. L’indice de capacité financière actuel contient un élément – l’indice d’effort fiscal – reflétant des charges particulières des communes.

D’autre part, l’indice actuel est composé de la moyenne arithmétique de trois sous-indices, dont deux d’entre eux sont basés sur des données partielles puisque amputées d’un montant forfaitaire.

Ces différences excluent à notre sens une comparaison directe entre l’indice de capacité financière et le nouvel indice de ressources.

Le fonctionnement de la péréquation des ressources

La péréquation des ressources constitue l’élément de base du nouveau système de péréquation. En fonction des résultats de l’indice des ressources, les communes sont d’abord réparties en deux catégories. Selon que le niveau de leur indice dépasse une moyenne définie, ici 90 points, les communes sont attribuées à l’une ou l’autre de ces catégories :

· Les communes dont l’indice est supérieur à 90 sont qualifiées de communes à ressources satisfaisantes et alimentent le fonds de péréquation des ressources.


· Les communes dont l’indice est inférieur ou égal à 90 sont qualifiées de communes à faibles ressources et reçoivent des moyens fournis dans le cadre de la péréquation des ressources pour autant que le 75% de leurs redevances hydrauliques brutes ne compensent pas les disparités constatées au niveau de l’indice des ressources. 

La péréquation des ressources se compose de deux éléments. Selon le modèle de calcul établi pour le présent rapport, les communes financièrement fortes contribuent pour 9.5 millions de francs à la péréquation des ressources (péréquation horizontale), ce qui correspond à une contribution de 10 % des recettes fiscales (8.3 mios) et de 5 % des redevances hydrauliques (1.2 mio) qui dépassent le 90 % de la moyenne cantonale. En plus des contributions communales, le canton alimente le fonds de péréquation des ressources avec 5.0 millions de francs (péréquation verticale). C’est ainsi que la péréquation des ressources englobe au total 14.5 millions de francs qui sont mis à disposition des communes financièrement faibles. Une limite maximale de Fr. 400'000.- par commune a été fixée pour la péréquation des ressources.

Ce mécanisme permet de faire évoluer le fonds de péréquation des ressources en fonction de l’évolution des disparités et non en fonction de la seule croissance des recettes fiscales comme actuellement. De plus, la part des communes à l’alimentation du fonds étant limitée, le solde est assuré par le canton (dotation complémentaire).

Schéma du fonctionnement de la péréquation des ressources
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Exemple chiffré

[image: image3.emf]Commune XY 465 habitants

Moyenne

1999/2000/2001

587 505 578 855 485 559

43 657 43 724 43 127

631 163 622 579 528 687 594 143

25 779 18 386 22 406

63 996 76 453 67 186

89 775 94 839 89 592 91 402

685 545

./. Forfait 75000

610 545

1 313

1 987

66.08

1 313

1 788

475

220 875

121 615

91 211

Par habitant 196

279

129 940

0

0

2001

Montant versé au titre de la péréquation des ressources 

(279 x 465)

  4. Alimentation du fonds

10 % sur le potentiel fiscal excédentaire

5% sur les redevances hydrauliques excédentaires

  3. Limitation de la compensation par la prise en compte des redevances hydrauliques

Redevances hydrauliques brutes (moyenne 1999/2000/2001)

Redevances hydrauliques prises en compte (75%)

Solde à compenser par habitant (475 - 196)

Recettes fiscales par habitant

90% de la moyenne cantonale par habitant (1987 * 90%)

Disparité fiscale à compenser par habitant (1788 - 1313)

Total à compenser

 ( 475 x 465)

Recettes fiscales par habitant

Moyenne cantonale

Indice de ressources (forfait inclus)

  2. Disparités fiscales à compenser

Impôt sur le bénéfice

Impôt sur le capital

Recettes fiscales totales

Recettes fiscales prises en compte

Impôt sur le revenu

Impôt sur la fortune

Recettes fiscales des personnes morales

(Source : Comptes communaux)

1999



2000



(Population ESPOP au 31.12.2001)

  1. Détermination de l'indice de ressources

Recettes fiscales communales des personnes physiques domiciliées, coef. 1 sans indexation 

(Source : Service cantonal des contributions)


Analyse des variables retenues

1. Alimentation

Les communes ayant un indice supérieur à 90 points alimentent le fonds par une contribution de 10% des recettes fiscales et de 5% du 75% des redevances hydrauliques excédentaires.
La question s’est posée de savoir s’il n’y avait pas lieu de ne faire contribuer que les communes dont l’indice de ressources est supérieur à 100. Cette manière de faire aurait permis la création d’une « zone neutre » entre 90 et 100, zone à l’intérieure de laquelle les communes n’auraient participé ni à l’alimentation ni à la distribution du fonds. Cette solution a été écartée car seules 26 communes ayant un indice supérieur à 100 auraient dû financer la part communale au fonds de péréquation. La charge financière complémentaire pour ces 26 communes, de plus de 3 millions de francs, a été jugée trop importante par rapport à leurs contributions actuelles. C’est pourquoi la commission a écarté la solution de création d’une « zone neutre ».

L’alimentation prévue est basée sur des taux linéaires (5% et 10%). Par contre, ces taux linéaires ne s’appliquent qu’aux recettes fiscales et redevances hydrauliques qui excèdent une certaine valeur de référence. Ces taux ont été fixés de manière à garantir le volume actuel de la participation des communes, à savoir environ 9 millions de francs, tout en ne faisant alimenter le fonds que par les communes financièrement fortes. Ces taux devraient pouvoir être adaptés périodiquement en fonction de l’évolution des disparités afin de garantir un rapport équilibré entre les contributions des communes financièrement fortes et la contribution du canton.

2. Répartition

Les communes dont l’indice est inférieur ou égal à 90 points sont qualifiées de communes à faibles ressources et reçoivent des moyens fournis dans le cadre de la péréquation des ressources pour autant que le 75% de leurs redevances hydrauliques brutes ne compensent pas les disparités constatées au niveau de l’indice des ressources.

L’indice de référence est une valeur nécessaire puisqu’il fixe la valeur que l’indice des ressources que chaque commune devrait atteindre après la péréquation. Ici aussi, nous sommes d’avis qu’une certaine flexibilité de cet indice devrait être prévue (85 à 95 points par exemple) afin de rendre l’instrument politiquement gérable. En effet, si le montant destiné à la péréquation horizontale des ressources (part des communes) suivra l’évolution du potentiel de ressources des communes financièrement fortes, le montant prévu pour la péréquation verticale (dotation complémentaire) suivra quant à lui l’évolution du potentiel de ressources de l’ensemble des communes.

Comme déjà relevé précédemment, les redevances hydrauliques représentent une spécificité valaisanne. En moyenne 99-00-01, elles représentaient un total de 45.7 millions de francs répartis sur 95 communes. Pour certaines d’entre elles, l’apport financier provenant des redevances hydrauliques représente un multiple des recettes fiscales. C’est pourquoi notre commission a jugé nécessaire de limiter les montants distribués au titre de la péréquation des ressources en fonction des redevances hydrauliques perçues. Nous avons choisi de ne retenir que le 75% des redevances hydrauliques brutes pour tenir compte du fait que ces recettes financières sont déjà prises en compte dans plusieurs systèmes de répartition de charges entre le canton et les communes.

Vue d’ensemble des résultats obtenus
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2.9. La compensation des charges

Généralités

Opération entièrement distincte de la péréquation des ressources, la compensation des charges vise à réduire les disparités de charges entre les communes. La disparité des charges qui existe entre les communes est liée au fait que, indépendamment de leur capacité financière et des tâches qu’elles doivent accomplir, les communes sont confrontées à un environnement qui n’est pas homogène. Ces différences de structure sont, pour notre canton, étroitement liées à des caractéristiques topographiques (altitude, densité de la population, etc.)

Les communes-centres de notre canton connaissent également des surcharges liées à la structure de leur population ainsi que par des prestations offertes aux habitants d’autres communes. 
Cependant, de l’avis de la commission, ces mêmes communes bénéficient de ressources supplémentaires dues notamment à leur situation privilégiée de lieu d’implantation des industries, commerces et entreprises des secteurs secondaire et tertiaire qui génèrent d’importantes retombées économiques directes et indirectes. L’actuelle bonne situation financière de nos communes-centres semble d’ailleurs corroborer cette analyse. Ces considérations amènent la commission à écarter une compensation financière particulière pour lesdites communes dans le cadre de la péréquation financière intercommunale.

L’indice de charges

L’indice de charges qui a été conçu vise avant tout à traduire les charges spécifiques résultant de l’exploitation du territoire et du type d’habitant pouvant amener certaines communes à exercer un pression fiscale excessive sur ses contribuables.

Conception et éléments de l’indice de charges

Conception de base

Comme pour l’indice de ressources, les indicateurs utilisés pour chiffrer les charges ont été choisis de manière à ce qu’ils ne puissent pas, ou le moins possible, être influencés par les communes. 

Elaborer un indice de charges exige des bases statistiques étendues et fiables. Notre commission a choisi des indices basés sur des données statistiques officielles.
Les éléments retenus pour l’indice de charges
L’altitude

Ce critère a été retenu pour compenser des charges supplémentaires notamment liées à la sécurité et au trafic (ex. éloignement de la plaine, déblaiement des neiges, etc.), ainsi que des coûts unitaires plus élevés pour un même service public entre une commune de plaine et une commune de montagne du fait de cette caractéristique topographique. L’altitude déterminante correspond à l’altitude officielle selon l’Office fédéral de la topographie. 

La densité de la population

Ce critère a été retenu pour compenser les charges dues à la dissémination et à l’exploitation de zones étendues qui provoque une augmentation des frais d’infrastructures. Cette augmentation concerne notamment l’entretien des routes, l’approvisionnement en eau et en électricité, l’épuration des eaux, l’élimination des déchets, le transport des élèves. La densité de la population, bien qu’étant une mesure linéaire et schématique de ces caractéristiques, permet d’en tenir compte. Ainsi, plus la densité de la population est faible, plus fortes sont les charges que la commune doit supporter proportionnellement. 


L’indice de densité est obtenu par le rapport, exprimé en pour-cent, entre le nombre d’habitants par hectare de surface d’habitat et d’infrastructure de la commune et le nombre d’habitants par hectare moyen cantonal. Les données utilisées pour le modèle de calcul proviennent de la statistique fédérale sur l’utilisation du sol que l’on retrouve dans l’annuaire statistique du canton du Valais (édition 2002, pp 103 ss).

La commission a longuement débattu du maintien ou non de ce critère dans l’indice de charges. Plusieurs simulations des résultats du nouveau système de péréquation ont ainsi été réalisées avec et sans le critère de densité. De ces dernières, les membres ont pu constater que la non-prise en charge de cet indicateur comme l’un des composants de l’indice de charges entraînait, d’une part, une diminution des montants octroyés aux petites communes, notamment dans le Haut-Valais et, d’autre part, une distribution d’aides financières non justifiées à certaines communes, notamment dans le Centre et le Bas-Valais.

Sur la base de ces éléments, la commission a ainsi décidé de maintenir le critère de densité comme l’une des composantes du nouvel indice de charges.

Le nombre d’habitants

Les communes qui n’atteignent pas une certaine taille critique doivent faire face à des charges proportionnellement plus élevées pour assurer leur infrastructure de base. Ainsi, dans notre modèle, on estime que plus la taille de population d’une commune se situe en dessous de la moyenne, plus fortes sont les charges que cette commune doit supporter proportionnellement à sa population. 

Les données utilisées pour le modèle de calcul correspondent au nombre d’habitants par commune selon la statistique officielle fédérale de la population (ESPOP) au 31.12.2001.
L’indice d’effort fiscal

L’effort fiscal correspond au rapport entre les impôts (y compris les taxes périodiques de fonctionnement en proportion des contribuables domiciliés) et l’impôt cantonal perçu dans la commune. Il montre la pression qu’exerce une commune sur ses contribuables pour financer les charges qu'elle doit assumer. Compte tenu du fait que, pour des raisons structurelles, – notamment topographiques et socio-économiques –  certaines communes doivent supporter des charges financières supérieures à la moyenne, l’effort fiscal est un premier reflet des disparités qui existent entre les communes du point de vue des charges. 


Les données utilisées pour le modèle de calcul correspondent, pour chaque commune, au rapport entre le produit des impôts sur le revenu et la fortune des personnes physiques domiciliés (coefficient et indexation appliqués), plus les taxes périodiques de fonctionnement des contribuables domiciliés, et le montant de l’impôt cantonal (coefficient 1, indexation exclue). Les données concernant les recettes fiscales ont été fournies par le Service cantonal des contributions et le montant des taxes provient des comptes communaux 1999-2000-2001.
Conception de l’indice de charges
Le calcul de l’indice de charge, qui se compose de variables hétérogènes (altitude, densité, population et indice d’effort fiscal), s’effectue en deux temps.

· Dans un premier temps, les variables sont standardisées de sorte que leur moyenne soit de 0 et leur écart-type de 1. Cette étape se réalise à l’aide de la formule statistique « valeur centrée-réduite » qui permet de comparer des séries composées d’éléments hétérogènes (altitude, population, densité, etc.) avec des unités de mesure différentes (mètres, habitant, hectare, etc.). Cette méthode a été retenue afin d’éviter une distribution multiple axée sur des variables plus ou moins fixes et discutables prises de manière isolée.
· Dans un second temps, grâce à cette standardisation, les variables peuvent être pondérées et agrégées.

Pondération utilisée pour l'indice de charges structurelles

Altitude


0.2

Densité


0.2



Population


0.2


Indice d’effort fiscal

0.4

Une pondération plus forte pour l’indice d’effort fiscal a été choisie étant donné que seule cette variable est appelée à varier plus ou moins sensiblement d’une période à l’autre.

En résumé, le choix des quatre variables, agrégées sous la forme d’un indice unique, permet de mettre l’accent spécifiquement sur les petites communes (population) de montagne (altitude) d’une superficie d’habitat et d’infrastructure importante (densité) et ayant une charge fiscale élevée (indice d’effort fiscal).

Le fonctionnement de la compensation des charges

La compensation des charges est financée par le canton. Les transferts bénéficient aux communes dont l’indice de charges structurelles est supérieur à la moyenne (0). Les montants attribués sont fonction de la population, de l’écart des charges structurelles et du montant attribué à ce but.

Pour le modèle de calcul, un montant de 9 millions de francs a été mis à disposition des communes structurellement faibles avec une limite maximale de Fr. 400’000.- pour la répartition.
Augmentation linéaire du nombre d’habitants de 200 unités pour toutes les communes
La détermination du montant accordé au titre de compensation des charges s’obtient en multipliant l’indice de charges (si Ic > 0) de la commune par le nombre d’habitants.

Toutefois, et de manière similaire à l’introduction du forfait de Fr. 75'000.- dans l’indice de ressources, un correctif est apporté à la compensation des charges par une augmentation linéaire du nombre d’habitants de 200 unités pour toutes les communes. Cette correction est proposée afin d’améliorer la situation des petites communes d’une part et, d’autre part, dans le but de réduire les différences entre les répartitions résultant du système actuel et celles du nouveau système. Ce correctif permet de plus une distribution supplémentaire aux communes sur l’enveloppe de 9 millions attribuée à la compensation des charges et n’affecte pas de manière significative l’équilibre du système.
Exemple chiffré

Sans correction de la population :

	Communes
	Pop.
31.12. 01
	Population
standardisée
	Densité
standardisée
	Altitude
standardisée
	Indice d'effort fiscal
standardisé
	Indice charges 
(Ic)
	
Ic > 0
	Ecart X population 
	Répartition
selon écarts X population

	XY
	238
	0.47
	0.37
	0.90
	1.32
	0.88
	0.88
	208.71
	93’058

	Total
	  275 632
	
	
	
	
	
	
	20'185
	9'000’000

	Pondération
	
	0.2
	0.2
	0.2
	0.4
	1.0
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Avec correction de la population :

	Communes
	Pop.
31.12. 01
	Population
standardisée
	Densité
standardisée
	Altitude
standardisée
	Indice d'effort fiscal
standardisé
	Indice charges 
(Ic)
	
Ic > 0
	Ecart X (population +200) 
	Répartition
selon écarts X population

	XY
	238
	0.47
	0.37
	0.90
	1.32
	0.88
	0.88
	384.09
	121’982

	Total
	  275 632
	
	
	
	
	
	
	28’339
	9'000’000

	Pondération
	
	0.2
	0.2
	0.2
	0.4
	1.0
	
	
	


Grâce à ce correctif, soit l’ajout de 200 unités à sa population, le gain pour la commune XY atteint ainsi Fr. 28'924.-.
Schéma du fonctionnement de la compensation des charges


Vue d’ensemble des résultats obtenus
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De manière similaire à la péréquation des ressources avec la création d’une « zone neutre », la question s’est posée de savoir s’il n’y avait pas lieu de ne faire bénéficier de la compensation des charges que les communes dont l’indice d’effort fiscal est supérieur à la moyenne cantonale. Ainsi, seules les communes dont la charge fiscale et parafiscale est supérieure à la moyenne cantonale seraient mises au bénéfice de la répartition des aides du fonds de péréquation. Cette solution a toutefois été écartée car seules 14 communes représentant un montant total de Fr. 396’092 auraient été écartées de la répartition, ce qui a été jugé, d’une part, peu significatif au vu du montant total distribué et du nombre de communes bénéficiaires et, d’autre part, peu judicieux au vu des communes qui seraient écartées, plusieurs d’entre elles étant dans une situation financière difficile. La commission a ainsi écarté cette proposition de limitation de répartition des aides aux seules communes dont l’effort fiscal est supérieur à celui moyen de l’ensemble des communes valaisannes.
2.10. Le fonds spécial

La commission est d’avis que la péréquation financière doit être avant tout un instrument de redistribution. Elle ne doit pas être conçue comme un outil de politique structurelle, dont l’objectif serait par exemple d’inciter les communes à une collaboration plus étroite ou à la fusion. C’est dans cet esprit que les deux premiers niveaux de la péréquation ont été conçus.

Il n’en va pas de même concernant les aides ponctuelles du fonds spécial. A l’avenir cette aide pourrait effectivement être attribuée plus directement en fonction des efforts réalisés au plan de la collaboration et des fusions intercommunales. C’est pourquoi notre commission a jugé utile qu’un fonds spécial soit maintenu, voire même renforcé, dans le nouveau système de péréquation.

L’alimentation du fonds spécial devrait atteindre environ 5 millions de francs, uniquement à charge du canton. Ce montant permettrait, dans un premier temps, d’atténuer les pertes effectives enregistrées par les communes défavorisées par le nouveau système tout en favorisant une politique active en matière de structures.

Notre commission propose que le fonds spécial soit géré par une commission nommée par le Conseil d’Etat réunissant le Chef du département en charge de la péréquation financière, deux membres de l’administration cantonale et deux représentants des communes. Cette commission est chargée de faire des propositions de répartition au Conseil d’Etat.
Pour garantir une répartition efficace et flexible, cette commission devrait être tenue d’appliquer des critères généraux tels que :
· aide à des communes, ou à un groupe de communes, économiquement faibles, pour des réalisations nécessaires à leur développement ou pour couvrir des charges résultant de dégâts dus aux forces naturelles ;

· faveur accordée à des réalisations de caractère régional effectuées par un groupe de communes au bénéfice de la péréquation ordinaire, tout en précisant que le montant de cette aide sera pondéré en fonction de la participation à ces projets de communes à forte capacité financière;
· prise en charge des frais relatifs aux travaux d’accompagnement et de conseils aux communes ;
· de manière exceptionnelle, des aides peuvent être accordées à des collectivités publiques qui ne sont pas économiquement faibles, mais dont la situation financière est inextricable (problèmes de trésorerie, de refinancement, etc.).
De plus, cette commission serait habilitée à faire des propositions visant à réduire, à suspendre ou à supprimer la péréquation dans les cas où son versement ne serait manifestement pas justifié en raison notamment :
· de recettes extraordinaires ou uniques;
· d’une opposition de la commune à des projets de collaboration ou de fusion intercommunales manifestement nécessaires au vu de sa situation économique et financière ;
· de cas évidents de mauvaise gestion financière ;
· de l’utilisation insuffisante, par la commune, de son potentiel fiscal et parafiscal ;
· des cas de dénonciation, seulement en matière de péréquation financière intercommunale, mentionnés par l’inspection cantonale des finances dans ses rapports concernant les vérifications auprès des communes (notamment la perception et l’encaissement des impôts, ainsi que l’utilisation des deniers versés par l’Etat à ces dernières)
3. RESULTATS DES CALCULS DE SIMULATION

3.1. Résultats d’ensemble

La péréquation des ressources représente un montant de 14.5 millions de francs financé à raison de 9.5 millions par les communes et de 5.0 millions par le canton au titre de dotation complémentaire.
L’alimentation des communes provient d’un prélèvement sur les recettes fiscales excédentaires de 10 % auprès de 45 communes pour un montant de 8.3 millions et d’un prélèvement sur les recettes hydrauliques excédentaires de 5 % auprès de 64 communes pour un montant de 1.2 million.  
La péréquation des ressources bénéficie à 82 communes représentant une population de 84'680 habitants. La montant maximal versé pour la péréquation des ressources est fixé à Fr. 400’000.- ; cette limite maximale concerne 11 communes.

La compensation des charges est fondée sur une dotation globale de 9 millions de francs. Elle est financée entièrement par le canton et bénéficie à 77 communes représentant une population de 42’769 habitants. Le montant maximal versé pour la compensation des charges est fixé à Fr. 400’000.-, le surplus étant affecté au fonds spécial ; cette limite maximale concerne 4 communes.
Avec la réduction des disparités et la compensation des charges, un total de 23.2 millions de francs est réparti en faveur des communes. Une limite pour la répartition totale a été fixée à Fr. 600’000.-, le surplus étant affecté au fonds spécial ; cette limite concerne 1 commune.
Dans le système proposé, la limitation du montant attribué à Fr. 600'000.-- au maximum peut paraître en contradiction avec la récente modification de l’Ordonnance du 23 septembre 1992 sur la péréquation financière intercommunale acceptée par le Grand Conseil en date du 3 juin 2003 et limitant l’aide maximale octroyée à une commune à     Fr. 325'000.--.
Cela n’est toutefois pas le cas car la limite de Fr. 325'000.-- avait essentiellement pour objectif le plafonnement de l’aide aux petites communes, favorisées par le système actuel basé sur les points de pauvreté, tandis que le plafonnement proposé ici à           Fr. 600'000.-- vise au contraire la limitation de l’aide à des communes de taille importante. Cette limitation s’avère nécessaire car le nouveau système de péréquation financière prévoit une répartition proportionnelle à la population.
3.2. Résultats par districts

[image: image6.emf]District
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par

hab. total

par

hab.

GOMS

 4 939 2 905 108   588  31 607   6

OESTL. RARON

 2 995  794 837   265  87 809   22

BRIG

 23 594  808 559   34  782 592   29

VISP

 27 044 2 729 740   101 1 639 743   56

WESTL. RARON

 8 042 2 408 599   300  98 930   14

LEUK

 11 911 3 023 864   254  128 923   7

SIERRE

 40 648 2 231 208   55 1 274 082   26

HERENS

 9 385 1 857 538   198  235 101   26

SION

 37 405  373 035   10 1 517 303   37

CONTHEY

 20 719 1 027 504   50  81 155   4

MARTIGNY

 33 663 1 579 214   47  847 777   22

ENTREMONT

 12 225  654 819   54 1 042 159   83

ST-MAURICE

 10 965 1 578 784   144  314 087   29

MONTHEY

 34 677 1 196 442   35 1 429 612   49

Total  278 212 23 169 251   83 9 510 880   32

Haut-Valais

 78 525 12 670 707 2 769 604

Centre du Valais

 108 157 5 489 285 3 107 641

Bas-Valais

 91 530 5 009 259 3 633 635

Total canton  278 212 23 169 251 9 510 880

Alimentation Répartition


Remarque :

Comme elle l’a déjà relevé précédemment, la commission souligne le côté ponctuel de ces résultats établis sur la base des taxations fiscales 1999, 2000 et 2001. En effet, ces derniers peuvent varier d’une année à l’autre en fonction d’éventuelles recettes d’impôts extraordinaires encaissées par certaines communes sur certaines années.
3.3. Résultats par rapport au système actuel

Par rapport au système actuel, notre projet améliore la situation de 100 communes, comptant 150’295 habitants, soit par une augmentation des aides allouées, soit par une diminution de leur participation au fonds de péréquation. Par contre, 33 communes, comptant 11’118 habitants, sont concernées par une baisse des aides allouées pour un total de 2.5 millions de francs et 27 communes voient augmenter leur contribution au fonds de péréquation pour un total de 3.1 millions de francs.

La commission a adopté le présent rapport ainsi que les projets de loi et d’ordonnance. Sur cette base, la commission considère qu’elle a rempli son mandat et qu’elle a mis fin à ses travaux.
Pour la commission :

Le Président :

Edouard Delalay

Sion, le 7 octobre 2003.
Annexes :

- résultats détaillés par commune

- projets de loi et d’ordonnance sur la péréquation financière intercommunale
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Mesure en faveur des petites communes : déduction d’un forfait de Fr. 75'000.- 





5 %  du montant des redevances hydrauliques (75%) qui dépasse la compensation des disparités fiscales
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La commune touche-t-elle des redevances hydrauliques ?





oui
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Rendement des impôts des personnes morales





Rendement des impôts des personnes physiques domiciliées ramené au coefficient 1, sans indexation
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Communes non bénéficiaires





Communes bénéficiaires de la péréquation des ressources

















� Rapport sur le compte de l’Etat pour l’année 2001, Commission des finances du Grand Conseil, page 19


� Rapport du Conseil d’Etat  sur la Révision du décret du 1er février 2002 sur le Réseau Santé Valais (RSV) – janvier 2003 – page 2


� La valeur de la médiane indique que la moitié des communes a moins de 712 habitants
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